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ýJustice Civil et R lges
L'Etewlard est le seul des journaux spécia-

lement attachés aux flancs du CANA\î-Rr.vu:
qui au exprimé une opinion sur le protêt signifié
à Mgr larchevêque le 31 Décembre dernier.

Nous regrettons qu'il soit entré trop vite en
li:e pour connaitre le document avant de le
(liscuter, mais il avait sans doute bien hâte die
s'expliqiuer ; nous ne l'en remercions pas
moins.

Si nous comprenons bien l'article de notre
confrère qui est, paraît-il, inspiré, le plus grand
reproche que l'on puisse nous faire est dle choisir
les tribunaux de notre pays pour réclamer

justice au lieu de nous adresser aux tribunaux
romains.

Nous n'eussions jamais cru qu'il y eût ii

crime là-dedans.
Pourtant nous sommes heureux d'apprendre

qu'il n'est pas hérétique d'en appeler des con-
damnations portées par l'Ordinaire, et que Louis
Veuillot nous a donné dans ce sens un exemple
que nous promettons die suivre.

Maiiitenant, Louis Veuillot a porté son appel
à Roie, nous portons le nôtre à Montréal ; ou
est le mal I à cela ?

Nous considérons qu'il y a dans le litige deux
côtés: le côté religieux et le côté temporel;
et, conformes ci cela aux dioci ines que nous
avons toujours soutenues, nous refusons die con-
fondre les deux choses.

Quant à ce qui est cie la douleur que nous
éprouvons de voir nos sentiments catholiques

méconnus par ceux-là même auxquels nous
avons offert le concours de notre connaissance
du monde et de mille bruits qu'ils ignorent ou
qu'on étouffe autour d'eux, nous nous ci rap-
portons au temps pour la voir s'apaiser. Nous
subissons, si sévère qnî'ell,2 nous paraisse, la
condamnation religieuse qui nous exclut, pour
un temps du moins, des consolations ecclé-
siastiques, et ce n'est pas pour apporter remè-
de à cette situation que nous nous armons de
la loi civile.

Le dommage est là tout spirituel et tout
personnel a chacun de nous; nous saurons,
chacun pour iotre part, ci obtenir justice, sans
avoir besoin de pousser jusqu'à Rome, parce

que nous avons conhance de voir enfui recon-
naître les bonnes intentions qui nous animent,
la rectitude de notre cause et cie notre euvre
franchement dévouée à la grandeur et au
respect de l'Eglise catholique trop souvent
compromise par erreur ou faiblesse.

mais a côte de cela existe titi dominare
matériel, temporel, qu'il n'est pas du ressort
religieux de juger, et dont pourtant nous
avons le droit (le demander compensation.

A qui nous adresserons-nous ?
Nous avons éte illégalcmeint atteints dns

ncs biens ; (les pertes considérables nous ont
ôte occasionnees iar un acte irr.gulier, informe
et illégal (le larclievuchu. Un tort commercial
a été: fait a une compagnie dont nous avens
ci mains les intéréts et que nous sommes tenus
de protéger ; nous ei appelons aux tribunaux
de notre pays.

Quoi die plus simple ? N'est-ce pas ce que


